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Préambule

Ce livre est le fruit d’un périple qui croise le développement des métiers de la communication et le développement cognitif d’une discipline, deux mouvements dont je suis à la fois témoin et acteur dans un contexte de montée en puissance de l’information et de la communication.

Travailler en sciences de l’information et de la communication, c’est participer à une communauté scientifique vivante et forte mais aussi dialoguer avec les représentants des professions, observer des situations avec des étudiants engagés dans cette voie et procéder à une élaboration analytique et conceptuelle dont ce livre, après d’autres, fait état.

Plusieurs thèmes traités au fil des chapitres s’inscrivent dans la foulée de programmes spécifiques conduits au sein de différentes structures : universités, entreprises mais aussi institutions telles que l’ANVIE, la CCIP et le MEDD. D’autres sont en lien étroit avec les enseignements que je dispense au Celsa et avec les travaux universitaires que je dirige auprès d’étudiants qui ont au fil des ans enrichi ma connaissance des terrains, des enjeux, des pratiques et des paradoxes. Qu’ils en soient remerciés.

Merci à mes amis et compagnons de voyage de m’avoir aidée à nourrir ce projet par de nombreuses discussions, merci à mes proches de m’avoir permis de le mener jusqu’à son terme, avec une mention particulière pour mes enfants.

«Nous avions passé ensemble une longue journée qui m’avait paru courte. Nous nous étions bien promis que toutes nos pensées nous seraient communes à l’un et à l’autre, et que nos deux âmes désormais n’en feraient qu’une ; un rêve qui n’a rien d’original, après tout, si ce n’est que, rêvé par tous les hommes, il n’a été réalisé par aucun.

Le soir, un peu fatiguée, vous voulûtes vous asseoir devant un café neuf qui formait le coin d’un boulevard neuf, encore tout plein de gravois et montrant déjà glorieusement ses splendeurs inachevées. Le café étincelait. Le gaz lui-même y déployait toute l’ardeur d’un début, et éclairait de toutes ses forces les murs aveugles de blancheur, les nappes éblouissantes des miroirs, les ors des baguettes et des corniches […] toute l’histoire et toute la mythologie mises au service de la goinfrerie.

Droit devant nous, sur la chaussée, était planté un brave homme d’une quarantaine d’années, au visage fatigué, à la barbe grisonnante, tenant d’une main un petit garçon et portant sur l’autre bras un petit être trop faible pour marcher. Il remplissait l’office de bonne et faisait prendre à ses enfants l’air du soir. Tous en guenilles. Ces trois visages étaient extraordinairement sérieux et ces six yeux contemplaient fixement le café nouveau avec une admiration égale, mais nuancée diversement par l’âge. […] Non seulement j’étais attendri par cette famille d’yeux, mais je me sentais un peu honteux de nos verres et de nos carafes, plus grands que notre soif. Je tournais mes regards vers les vôtres, cher amour, pour y lire ma pensée ; je plongeais dans vos yeux si beaux et si bizarrement doux, dans vos yeux verts, habités par le caprice et inspirés par la Lune, quand vous me dites : “Ces gens-là me sont insupportables avec leurs yeux ouverts comme des portes cochères ! Ne pourriez-vous pas prier le maître du café de les éloigner d’ici?”

Tant il est difficile de s’entendre, mon cher ange et tant la pensée est incommunicable, même entre gens qui s’aiment! »

BAUDELAIRE1




1 Ch. Baudelaire, Le Spleen de Paris, XXVI, « Les yeux des pauvres », Paris, Gallimard-La Pléiade, 1975, p. 317-318.






Introduction

Ce texte de Baudelaire est le point de départ qui nous a conduit à réfléchir sur la passion de voir et d’être vu, invitation à un voyage au royaume des regards et au mystère de la relation créée dans le fait de regarder et d’être regardé. Le premier regard est celui qu’échangent les amoureux confortablement installés à la terrasse d’un café dans un Paris haussmannien où règnent l’ordre et le luxe. Le second regard est celui que portent sur ce couple un homme misérable et ses enfants, regard fait d’étonnement, d’admiration et d’envie. Le principe de comparaison des états structure ce regard et le jugement mis en branle de part et d’autre. Le regard indifférent puis agacé de l’aimée brise l’harmonie du regard initial et sa promesse d’amour, il rompt le charme. La circularité des regards aiguise les jugements et ouvre sur une percée intérieure, ces yeux «portes cochères» porteurs du monde intérieur mystérieux et profond du jugement. Dans l’échange des regards se forment et se transforment les jugements : l’amour est mis en doute, la dissymétrie des êtres et l’inégalité des conditions apparaissent, la volonté d’être vu et la peur d’être jugé éclatent au grand jour.

L'aimée ne se tapit pas derrière les murs épais d’un immeuble, elle ne se contemple pas dans l’espace clos d’un salon mais se donne à voir autant qu’elle cherche à voir, activité privilégiée qui a son lieu privilégié : la terrasse d’un café et l’espace public urbain. Le spectacle de soi et des autres n’est pas un moment pacifique ou statique, il est structuré par la confrontation et l’opposition des jugements et la révision des horizons d’attente de chacun. La belle veut être vue et admirée mais pas de la part de gueux, elle veut tout voir de la terrasse mais refuse de voir la misère qui passe, elle veut observer le mouvement des passants mais ne supporte pas l’arrêt étonné. Elle recherche la fluidité du mouvement urbain, l’attention admirative des flâneurs et découvre avec agacement la fixité du regard et l’abîme du jugement.

L'amant pour sa part veut principalement voir sa belle, jouir de sa présence et du spectacle de sa vue. Il la regarde regardant et c’est dans l’observation de cette activité visuelle que va s’installer l’écart entre une image idéalisée et la découverte d’une cruauté insoupçonnée jusqu’alors. À la représentation céleste de l’aimée succède la vision de son égoïsme et de sa vulgarité. La métamorphose de l’aimée – thème que Baudelaire décline impitoyablement – et l’inversion des jugements s’opèrent dans et par le regard qui rompt l’enchantement.

Le troisième personnage, le pauvre et ses enfants incarnent la culture moderne du regard et la condition contemporaine des exclus. Ces pauvres sont eux aussi happés par le goût de la flânerie et des lumières éclairant un espace parisien remodelé. Étrangers à ce monde de l’opulence et du luxe, ils ont un regard curieux et émerveillé. Leur regard n’est pas furtif, pressé ni indifférent mais étonné et examinateur, leur regard s’attarde et mesure.

Ce texte de Baudelaire est emblématique de la culture contemporaine marquée par l’échange permanent des regards et donc par l’intensité, la fugacité, la complexité des relations ainsi créées et qui suscite une circularité de jugements. Le regard est une interaction fondamentale, comme une activité productrice et révélatrice d’opinions et de jugements. Toute la question est de savoir ce qui se donne à voir, ce qui peut ou doit être vu et comment ce voir s’accompagne d’une faculté de juger qui s’exerce sur un mode explicite, individuel mais aussi collectif.

Nous comprendrons la notion de réputation au croisement du voir et du juger, de l’être vu et de l’être jugé. Nous l’englobons dans une théorie de l’opinion marquée par la tension entre une posture regardante et regardée, observatrice et observée, interpellante et interpellée, auteur et destinataire d’informations. La réputation se crée dans ce balancement de l’agissant et de l’agi, elle est fondamentalement de nature relationnelle. Elle se crée dans la relation et produit de l’opinion et du jugement. La réputation est une opinion qui mobilise un jugement, s’inscrit dans un horizon de communauté et d’humanisation du monde, elle est à mi-chemin entre l’indifférence et le voyeurisme.

Penser l’opinion comme jugement suppose que trois points soient éclaircis, à savoir le statut cognitif de l’opinion, l’inscription de l’opinion dans la communauté et sa place entre deux extrêmes : l’indifférence conçue comme absence de jugement et la transparence envisagée comme voyeurisme généralisé.

Le propre du jugement est de statuer sur le particulier et sur les événements. Le jugement est une intervention sur le monde engageant une activité spécifique qui n’est ni calculatrice ni désintéressée. Le jugement relève davantage de la pesée que du calcul, de la vigilance que de la méfiance. La faculté de juger est faculté à traiter du particulier ce qui la délie de toute perspective de vérité ou de fausseté. Comme l’écrit H. Arendt cette « mystérieuse faculté de juger»1 relève moins du savoir que du vouloir, elle est fondamentalement volonté d’avoir prise sur le monde et de le comprendre. Dans le jugement, l’individu se confronte au monde et lui donne une intelligibilité, un sens. Le jugement engage une volonté de comprendre qui refuse le passif assentiment à ce qui advient. Il est une activité de mise en intelligibilité qui échappe au régime de la vérité, il est une position dans le monde et à l’égard du monde, un examen et non une science ou une connaissance vraie. Délier opinion et connaissance, jugement et vérité permet de comprendre la force et la légitimité du jugement, acte et moment essentiel d’inscription dans le monde. Il existe certes des jugements fiables et des jugements mal informés, des jugements dignes de confiance et des jugements à l’emporte-pièce. Le jugement peut être formé ou transformé par un certain nombre de principes qui l’encadrent et le tempèrent : le principe de la mentalité élargie (E. Kant), le principe de la discussion et de la confrontation (J. Habermas), le principe de l’accroissement de l’information destinée à nourrir et à fonder le jugement (H. Simon). Dans la production et la circulation de jugements se fait la communauté, se produit la société. Le jugement engage la communauté en deux sens : il se prononce sur le monde et ce faisant il entre en relation ou crée la relation avec les autres. Le jugement relève du sens commun, du sens de la communauté. Juger c’est juger en tant que membre d’une communauté, c’est entrer en société. Le jugement est volonté d’entrer dans la communauté, sa validité n’est pas celle du savoir vrai mais celle de l’accès au monde commun, son régime n’est pas celui de l’infaillibilité mais celui de la discussion. Le jugement n’est pas réservé à quelques-uns, plus experts ou plus décideurs que d’autres. Le jugement n’appartient pas aux seuls hommes politiques, aux journalistes, aux hommes d’État ou de pouvoir, il est l’activité d’un public qui assiste, est témoin et juge. Le jugement est celui des acteurs mais aussi celui des spectateurs, tous deux interférant et entrant en résonance à l’image du chœur de la tragédie grecque tel que l’a repensé E. Landowski2 dans une transposition puissante. Le chœur chante, parle ou danse, il est tour à tour témoin, complice et interprète de l’action. Il est une instance de médiation qui ne participe pas à l’action mais la commente et pèse sur son déroulement par ses interprétations et interpellations.

Signe et souci d’appartenance à l’espace élargi du vivre ensemble, le jugement est aussi un droit inaliénable comme l’a montré H. Arendt qui pense le totalitarisme comme une gigantesque entreprise d’éradication de la pensée et du jugement chez l’être humain, monstrueux projet de destruction de l’humanité en l’homme. Dénier la possibilité du jugement revient à instaurer un monde de non-sens, de désolation et de déliaison dans lequel les hommes se perdent eux-mêmes, perdent les autres et perdent le monde. Sur un plan individuel, renoncer à l’exercice de son jugement signifie s’installer dans une vie inauthentique faite de clichés et de stéréotypes. C'est bien ce qui caractérise Eichmann, personnalité éminemment banale, analysé à travers le prisme des propos tenus lors de son procès à Jérusalem. Eichmann est un Allemand ordinaire, ni faible d’esprit ni endoctriné, «totalement incapable de distinguer le bien du mal»3, tenant des propos stéréotypés, des paroles toutes faites : «pas une seule phrase qui ne fût un cliché»4. Le cliché est l’oubli du jugement : oubli de soi et oubli des autres, incapacité à intégrer l’existence et le point de vue des autres.

L'expérience totalitaire n’est pas un moment isolé de déni du jugement, les sociétés contemporaines technocratisées et dépolitisées encouragent l’indifférence et amoindrissent les capacités de discernement, l’aptitude au penser critique. L'école de Franc-fort a bien mis en avant ce danger d’abstention, de démission, de perte des référents et d’abandon de soi devant la complexité du monde. Le risque majeur qui nous guette n’est pas d’avoir une opinion mais de ne plus avoir d’opinion. L'indifférence compromet la dignité, le lien avec la communauté et le sens du monde. Le jugement suppose un courage qui est volonté de comprendre le monde et autrui, d’entrer en relation avec eux. Juger c’est bien résister à l’indifférence et à l’isolement, c’est une manière de se retrouver en retrouvant les autres. Dans le jugement se joue un travail d’appréciation et de qualification qui oriente le champ des significations possibles, réduit l’opacité du monde, propose un sens.

Il est important de distinguer le jugement, activité impliquante qui fait sens et qui fait lien de l’accusation et son cortège de vindicte. Si l’activité de juger peut comme le faisait Kant être comparée au «tribunal de la raison », elle ne débouche pas nécessairement sur une mise en tribunal même si cette institution est devenue centrale dans nos sociétés.

Il est de bon ton de dire que nous sommes devenus une société de spectateurs, affamés d’images et dévorateurs d’écrans de toute nature. Cette conception se décline sur plusieurs modes : politique (critique de la société du spectacle), culturel (critique des industries culturelles assimilées à des industries du divertissement), économique (réduction du public à une audience, règne de la publicité et du spectacle de la marchandise) et psychologique (critique du voyeurisme ambiant). Les individus devenus spectateurs, consommateurs ou voyeurs auraient perdu leur capacité d’imagination et de réflexion, la société du spectacle conduirait à un aveuglement et à une passivité généralisée. Le regard inlas-sablement sollicité s’éviderait et s’éroderait de toute capacité critique, de toute capacité de jugement.

Ce livre s’inscrit à l’opposé : il recherche l’acteur dans le spectateur, il traque la place du jugement dans le regard, il s’intéresse à l’extension du droit de regard et d’intervention qui ne s’attache pas seulement à la question politique mais tout autant à la question économique.

Si le regard n’est pas toujours actif, il s’éveille et se mobilise dès que l’on est en présence de l’important, il juge, jauge, évalue et rectifie en permanence. La vigilance du regard est toujours présente, cette qualité divine était celle de Zeus dont l’œil ne cillait ni ne se fermait jamais, ce regard toujours en éveil du dieu des dieux est ce qui lui donne sa toute puissance.

La perspective retenue n’engage pas l’analyse des dispositifs disciplinaires mais celle des dispositifs de jugement et de liberté. Nous nous intéresserons donc moins au «regard blanc du pouvoir» évoqué par M. Foucault5 qu’aux regards chatoyants portés sur le pouvoir et sur le monde, à leur surgissement prévisible ou imprévu, à leurs modes variés d’expression. Les individus nous intéresseront comme sujets regardant, sujets du regard, auteurs d’un jugement et non assujettis par un dispositif ou objets passifs d’une image. Nous référerons l’opinion à une forme de clairvoyance et à l’exercice toujours imprévu d’une irréductible faculté de juger. Ce parti pris n’est pas naïf au sens où il présupposerait en chacun une capacité égale et une activité incessante de jugement raisonné. Il est une manière de répondre au cynisme ambiant qui repose sur l’idée d’une toute-puissance de la communication, de ses acteurs et de ses outils et d’inviter à une pensée renouvelée de l’opinion. Nous nous inscrivons à l’encontre de la notion de risque d’opinion apparue dans le sillage d’une préoccupation généralisée envers tous les risques. Le risque d’opinion serait selon certains un risque généralisé à tous les domaines6, risque qu’une minorité se situe par rapport au pouvoir, se fasse reconnaître et acquière une légitimité. À cette notion de risque d’opinion nous préférerons celle de plasticité et de vitalité de l’opinion, de pluralité active mobilisant tour à tour ou conjointement une compétence discursive, médiatique et juridique. L'opinion ne produit pas que du brouhaha, à mi-chemin entre indifférence et contestation elle produit aussi de l’interprétation et du sens, elle exerce une forme de contrôle ou d’interpellation des pratiques et des institutions qui peut certes surprendre ou incommoder.

Il s’agit donc de retrouver une forme de positivité de l’opinion que les travaux contemporains ont quelque peu oubliée, la veine principale des études étant tiraillée entre deux points qui finalement se rejoignent autour d’une même défiance qui gangrènerait le monde social et politique : l’indifférence et l’activisme, la passivité et la vigilance, le silence et la dénonciation.

Ce réinvestissement de la question de l’opinion suppose plusieurs ruptures : rupture avec les positions qui la réifient ou à l’inverse l’assimilent à un pur artefact, rupture avec la méfiance traditionnelle qui en fait un agrégat contradictoire sujet à caution, rupture avec la confiance contemporaine qui lui accorde spontanément crédit en faisant fi des procédures électives et institutions démocratiques comme s’il suffisait de s’en remettre aux citoyens et aux militants, rupture enfin avec une problématique lancinante de la domination qui sous-estime les capacités critiques du public.



1 H. Arendt, Juger, Paris, le Seuil, 1991.


2 E. Landowski, L'opinion publique et ses porte-parole, Groupe de recherches sémiolinguistiques, Document de recherche n° 12, 1980, EHESS, CNRS.


3 H. Arendt, Eichmann à Jérusalem, Paris, Gallimard, 1966, p. 205.


4 H. Arendt, op. cit. p. 50.


5 M. Foucault, Surveiller et Punir, Paris, Gallimard, 1975.


6 Des activités dangereuses ou polluantes aux activités agroalimentaires accusées de concourir au développement de l’obésité.
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Extension du domaine du jugement

La dynamique de l’opinion croise le fonctionnement des sociétés et des marchés, elle engage des statuts et des rôles, des manières de dire et de faire. Elle invite à penser l’existence d’un marché du jugement qui se superpose au marché des biens et des services et engage un principe de régulation-dérégulation de l’activité économique. Nous considérerons ici les contours de cette activité spécifique d’interrogation et de proposition née autour de la question économique et environnementale et mettrons l’accent sur sa positivité conçue comme entreprise de sens contre le non-sens, d’humanisation opposé à l’anonymat de la mondialisation, affirmation d’une volonté de liaison contre la déliaison rampante. L'extension, voire la fragmentation1 de la sphère publique, tant dans ses objets que dans ses publics, ne sera pas référée au culte contemporain de la défiance2 et se distingue de la perspective de souveraineté négative3 et d’empêchement qui marquerait le régime actuel et dégradé du politique. Le pouvoir de surveillance et d’empêchement dont P. Rosanvallon montre qu’il fait aujourd’hui système sera ici compris comme pouvoir d’interpellation et invitation à une réorientation des principes de l’action. Le champ de l’étude ne sera pas celui des institutions politiques, il concerne globalement le champ économique et le fonctionnement du marché désormais confronté à la société et aux principes normatifs du vivre ensemble.




Opinion publique et jugement du public

La notion d’opinion publique est une notion particulièrement controversée, d’un sens apparemment évident et cependant éminemment complexe.

Il s’agit ici comme l’a fait Aristote en son temps de prendre l’opinion publique au sérieux sans l’assimiler à un tissu de préjugés, à un agrégat volatil de représentations dénuées de fondement et de stabilité. Contre Platon, Aristote dans Les Topiques assimile l’opinion aux lieux communs, expressions de la pensée populaire qu’il est selon lui important de connaître et avec laquelle il convient de traiter. La rhétorique repose sur la considération nécessaire des opinions d’autrui. Elle est une technique, ce qui signifie qu’elle n’engage pas le régime de la vérité, la question du vrai ou du faux mais permet de s’orienter efficacement dans la variété contingente des opinions, d’intervenir sur leur constitution et de prévoir leur effet. La rhétorique n’est pas une science mais est une technique sociale de dialogue et de conviction menée avec ou auprès de l’opinion.

L'unicité du terme d’opinion publique pose un premier problème tant sont multiples et changeantes les conceptions rassemblées sous un même mot. Il en va de même pour l’adjectif «public» qui pose la question de la manifestation, de l’apparition d’une opinion sur la scène du monde. Si la notion d’opinion publique peut être adoptée au singulier, c’est par référence au travail du jugement qui la sous-tend. L'opinion publique n’est pas une opinion unique, unifiée ou consensuelle, elle n’engage aucun accord effectif, présupposé ou idéalement visé. Le régime de l’opinion n’est pas celui du consensus et de l’accord mais celui de la pluralité (des idées, des personnes, des groupes) et de la publicité (l’annonce faite à autrui). Cette pluralité – source de conflits, de désaccords mais aussi de négociation et d’invention – est marquée par un même sceau, par une même activité de construction et d’énonciation, de position et opposition de jugements.

Le caractère public de l’opinion suppose que soit effectuée une rupture avec la logique du for intérieur, de l’opinion privée, secrètement élaborée par une conscience intime qui, loin de tout, apprécierait le cours du monde. L'opinion publique est une opinion qui se dit, qui se fait connaître, qui s’exprime en public, se donne à voir ou à penser et prend le risque de l’exposition et de la confrontation. On attribue à J.-J. Rousseau la première utilisation de cette notion dans son sens contemporain : «l’empire du jugement des autres». Cet empire est une réalité puissante et à double face : il met en branle la vanité et l’amour des louanges dont Rousseau dénonce par ailleurs les méfaits, mais il est aussi le soubassement et l’expression de la volonté générale et, à ce titre, fonde le politique. Le siècle des Lumières a fait de l’opinion publique l’instance du jugement social, l’instance critique par excellence. Ce siècle est selon R. Kosolleck4 le siècle de la critique, siècle marqué par «la dilatation du for intérieur de chacun» qui permet d’envisager le monde comme un monde maîtrisable sur lequel chacun peut émettre un jugement. Le for intérieur s’ouvre et s’étend dans son objet et dans ses modalités d’expression : il s’ouvre à la question politique, il interpelle le pouvoir et la société dont les rouages peuvent être compris par chacun. La notion d’opinion publique est la résultante d’un courant européen de pensées dans lequel des auteurs anglais (J. Locke, T. Hobbes), allemands (E. Kant) et français reconnaissent chacun à leur manière l’affirmation et la force d’une puissance de jugement.

Le caractère public de l’opinion renvoie à plusieurs traits. Il évoque tout d’abord l’idée d’une publicisation des opinions qui ne circulent plus sous le manteau, dans le secret de quelques salons ou quelques loges mais qui, à partir du XVIIIe siècle, s’impriment, se font connaître et se mettent en circulation grâce à un système de presse dont la croissance est à ce moment exponentielle. Il renvoie ensuite à un public, à une communauté réelle ou supposée à qui sont adressées, livrées les opinions. L'opinion publique est une opinion en communauté, au service d’une communauté qui la reçoit, la discute ou la dispute. Le public est à la fois producteur et récepteur d’opinions, auteur et destinataire, agissant et agi. L'adjectif public renvoie ici à un horizon d’échange et de débat, à une puissance de débat et de jugement qui fait lien et fait société. En un troisième sens, l’adjectif public renvoie à son contraire : le secret des décisions, des affaires ou du monde qu’il s’agit de percer ou d’abolir et dans ce processus se joue une volonté de comprendre le monde et d’intervenir sur son cours.

La notion de tribunal mobilisée par différentes plumes à la fin du XVIIIe siècle participe de l’émergence de cette faculté de juger, le terme s’affirme, signe d’une puissance qui n’est plus ni celle de Dieu ni celle du souverain. Le tribunal de la raison, selon les termes de Kant, s’installe en Europe, n’épargnant rien ni personne. Tout lui est ouvert, tout est regardable et jugeable. Un regard iconoclaste et désacralisant est rendu en droit possible, annonçant la mort du pouvoir royal. Le projet des Lumières est un projet d’une ambition et d’une ampleur inouïes, il s’agit ni plus ni moins que de rendre le monde jugeable par l’exercice de la raison. On peut se demander si ce droit n’est pas aussi un devoir reconnu à chacun quelle que soit sa qualité, savant ou non, puissant ou non. À l’opinion du souverain succède ainsi l’opinion souveraine.

Dans l’entrée en scène de l’opinion se jouent le savoir et le besoin de comprendre. Cette construction moderne de l’opinion publique repose sur un principe de raison, d’examen et de discussion reconnu à chacun et sur son corollaire, un devoir de formation et d’éducation qui est un des pans du projet des Lumières. Cette logique de la raison publique accessible en droit à tous et ayant droit de regard sur tout va très vite entrer en conflit avec la logique intellectuelle et institutionnelle du nombre. La force du jugement et la somme des jugements, l’aspect qualitatif et l’aspect quantitatif de l’opinion vont se superposer et entrer en tension. Se jouent dans cette contradiction majeure la question de la représentation, de l’élection mais aussi la question des sondages et de la mesure de l’opinion.

Le statut positif voire magnifié de l’opinion entre en tension avec une perspective de manipulation et de mesure de l’opinion. À la faculté critique de jugement s’oppose une interrogation sur la psychologie des publics, sur les phénomènes de contagion et de façonnage d’opinion que vont analyser de part et d’autre de l’Atlantique des auteurs comme Le Bon, Tarde, Bernays, Lippman ou Tchakotine. Bernays, par ailleurs neveu de S. Freud, est un théoricien et un praticien de l’opinion dont les écrits5 et les interventions dans les universités américaines sont une interrogation lancinante sur la propagande, la rumeur et autres mécanismes d’opinion. Au cours des mêmes années, Walter Lippmann auteur de Public opinion (1922) met en évidence la force des symboles, des images et des stéréotypes, envisageant ainsi la possibilité d’une formation-transformation-manipulation de l’opinion qui marque en creux le début des pratiques de relations publiques. Le livre de Tchakotine paru en 1940 Le viol des foules par la propagande politique reprend en la radicalisant la thèse de la passivité de l’opinion et rend son articulation avec la perspective démocratique plus intense et plus dramatique. Le lien opinion-démocratie est au fondement de la pensée et de la pratique des relations publiques. La question des médias et des sondages fait rebondir cette problématique qui devient celle de la fabrique et de la mesure de l’opinion. Au fil des chapitres nous déconstruirons une hypothèse strictement constructiviste selon laquelle l’opinion n’existerait que dans et par les médias qui la façonneraient ou l’orienteraient à leur manière. Le jugement s’exerce avant et en dehors des médias mais aussi par eux et avec eux sans que les médias soient assimilables à des « fabriques » de l’opinion comme le soutient notamment P. Champagne. La relation des médias à l’opinion est plus complexe, le système médiatique étant un lieu de médiation plus que de domination, de pluralité et non d’unité, de conflit et non d’accord, bref un lieu caractérisé par une grande plasticité qui autorise un jeu permanent des acteurs.

Par ailleurs, l’invention des sondages qui veulent être le miroir de l’opinion est l’invention d’un instrument dont ses concepteurs estiment qu’il permet l’accès direct à un phénomène supposé préexistant. Les sondages ne définissent pas l’opinion mais lui donnent une forme tangible et, partant, lui confèrent un effet de réalité sur lequel il convient de s’interroger. La construction scientifique du sondage va de pair avec la construction politique de l’opinion et participe d’une théorie de la démocratie ce dont témoignent les travaux pionniers de G. Gallup en 1935. Dans ce sillage s’inscrivent les travaux de P. Lazarsfeld6 et la place de J. Stoezel qui suscite la création de l’IFOP en 1960 puis de la SOFRES. Médias et sondages sont étroitement liés, la presse étant un gros commanditaire de sondages, au point que le traitement de l’actualité devient quasiment inenvisageable sans son cortège de statistiques.

La place des sondages, le développement de la presse et la montée en puissance des techniques de relations publiques marquent la consécration de la place de l’opinion mais invitent aussi à penser un lieu d’influence, de réceptivité et de passivité.

La question de la toute-puissance ou de l’impuissance de l’opinion n’est pas une question pertinente, l’important n’est pas de magnifier ni de réifier l’opinion dont P. Bourdieu7 a montré qu’elle n’est qu’une construction issue d’un ensemble de conventions. Il ne s’agit pas non plus de mesurer l’opinion publique en l’envisageant comme une somme d’opinions individuelles mais d’envisager sa dynamique, son déploiement et son jeu infini. Nous n’assimilerons l’opinion ni à une force (irrationnelle ou rationnelle) ni à une fiction inventée par les politiques et les journalistes et ne la comprendrons pas davantage comme un être purement sémio-linguistique. C'est la dynamique de l’échange qui nous intéressera ici, dynamique marquée par une oscillation entre le caractère à la fois agissant et agi, actif et passif, jugeant et jugé.






Nouveaux objets, nouveaux acteurs

Le concept d’espace public tel que campé par J. Habermas8 renvoie à un espace puis à principe de discussion concernant le vivre ensemble. La sphère publique est caractérisée par plusieurs éléments : un ensemble de personnes privées rassemblées en un lieu public, un exercice public de la raison, une volonté de comprendre et un refus du principe du secret.


Extension de l’objet

La première approche du concept développé par Habermas en 1962 inscrit ce concept dans une période historique spécifique, le siècle des Lumières dans lequel se joue l’émergence d’une sphère publique critique qui contient les germes de son extension. La discussion porte au départ sur le jugement de goût, sur la question du beau et des formes artistiques et littéraires. Elle réunit un public de citadins et de bourgeois cultivés. Il ne s’agit pas d’érudits ni de savants mais d’amateurs éclairés, d’habitants des villes (burger) où se développe une culture de la lecture marquée par la multiplication du nombre d’écrivains, de livres, d’imprimeries, de maisons d’édition et de librairies qui étend le nombre des lecteurs. Les fonctions culturelles de la Cour sont à la fois étendues et transformées par la ville où s’étend le cercle d’une conscience publique littéraire puis artistique9. Le rôle des journaux (création du Times en Angleterre en 1785), des sociétés de lecture en Allemagne, des salons puis des cafés en France concourent au développement d’une conscience réflexive discutante autour du jugement de goût où s’affine la capacité critique à exercer sa raison et à la soumettre au jugement des autres.

L'extension de cet espace discussionnel concerne l’objet de la discussion et le public associé. La question du pouvoir, de son fondement et de son exercice va devenir un objet d’examen partagé, des personnes privées vont se mettre à discuter des affaires publiques à partir du seul critère de la raison.

L'émergence de la raison publique est indissociable de lieux et outils qui selon Habermas l’expriment et l’incarnent, les médias en sont l’incarnation principale à côté des cafés (auxquels ils sont d’ailleurs liés) et autres lieux discussionnels et institutionnels (l’Assemblée nationale). Les médias sont ainsi historiquement liés aux valeurs démocratiques et associés à la formation de l’opinion. La presse a joué un rôle essentiel dans la constitution au XVIIIe siècle d’une sphère publique bourgeoise. Le développement de la presse écrite contribue à l’intensification et à l’extension de cette discussion qu’elle exprime, stimule et prolonge. L'essor des gazettes et périodiques accompagne le développement des Lumières et bien que les analphabètes soient écartés en partie de ce jeu nouveau, il contribue à la constitution d’une souveraineté populaire. Dès lors, les affaires publiques ne sont plus réservées à une élite du pouvoir mais sont portées au regard attentif des citoyens qui doivent pouvoir en discuter. L'évolution de la presse selon Habermas va conduire à une dégradation de cet espace public qui va être instrumentalisé au profit de l’État et des entreprises privées et de l’activité commerciale qui vont accorder une place croissante au divertissement et faire reculer l’horizon de débat.

Cette vision a suscité un vif débat ainsi qu’un renouvellement des travaux dans plusieurs disciplines des sciences humaines. La pensée d’Habermas a évolué en l’espace de quarante ans et s’infléchit sur plusieurs points : à la vision glorieuse d’un siècle vont succéder une conception discursive de la démocratie qui mobilise le médium de l’argumentation et de la discussion publiques, l’hypothèse d’une situation idéale de parole qui permet par contraste de mesurer la dissymétrie des échanges langagiers puis une définition de l’activité communicationnelle tendue vers la perspective de l’intercompréhension.

Discutée âprement, débattue inlassablement, sans cesse remise sur le métier, la vision évolutive proposée par Habermas nous invite à poursuivre l’investigation sur deux plans complémentaires, à poser la question du périmètre de l’espace public et la question de ses aiguillons contemporains parmi lesquels nous retiendrons principalement la problématique environnementale et économique.

L'extension de l’espace public de discussion se fait, pourrait-on dire, tous azimuts au point de constituer, selon certains, une mosaïque ou une implosion que nous comprendrons comme un signe de vitalité démocratique. L'espace de la discussion est bouleversé par les techniques de communication qui nous font accéder du plus proche10 au plus loin11 faisant ainsi rebondir la question du lieu de traitement des questions (et des réponses). Ce n’est pas un hasard si ATTAC12 est tiraillé entre plusieurs positions : certains militants refusent le déplacement des lieux de la discussion entre acteurs et tentent de freiner l’élargissement en insistant sur l’importance du politique à l’échelle des États, d’autres souhaitent faire évoluer l’espace du débat, des rapports de force et de la construction de solutions ou compromis en les situant à l’échelle planétaire. L'espace de la discussion n’est par ailleurs plus réservé à des groupes traditionnels tels que les syndicats. Ceux-ci se recomposent à la fois dans leur taille13 et dans leur niveau d’intervention, les fédérations syndicales internationales étant de plus en plus en relation avec les multinationales avec qui sont signés des accords-cadres mondiaux. Les acteurs traditionnels de la discussion sont bousculés par les nouveaux entrants de l’espace public, suscitant un jeu ouvert auquel participe un nombre illimité d’acteurs de nature très hétérogène : ONG, firmes internationales, réseaux d’entreprises, régions, groupes identitaires, etc.14


L'extension des acteurs et de l’échelle de discussion a pour égale l’ouverture des thématiques qui rendent publiques et discutables des questions précédemment confinées dans l’espace privé de l’entre-soi : travail, sexe, santé, etc. La mise en discussion de la vie sous tous ses aspects se généralise, générant un espace pluriel et mouvant, ni unitaire ni unifié, jamais stabilisé mais souvent virulent, enrichi et modifié en permanence par la circulation des questions et des acteurs.
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